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ENGRAIS

La Commission européenne déroule 
son plan d’action
Après les annonces, place à la mise en œuvre. Les mesures les plus urgentes du plan d’action 
de la Commission européenne pour aider les agriculteurs face à l’envolée des prix des engrais 
prennent forme. 

La Commission européenne 
continue de mettre peu à peu en 
œuvre son plan d’action sur les 
engrais. Elle a donné, le 1er juillet, 
les détails des enveloppes qu’elle 
va proposer d’allouer aux États 
membres dans le cadre de l’aide 
d’urgence de 540 millions € (M€) 
destinée à soutenir les agricul-
teurs face à l’envolée des prix des 
intrants. Comme annoncé la veille 
par le commissaire européen à 
l’Agriculture Christophe Hansen 
dans la presse française, la France 
va récupérer la part la plus im-
portante de cette aide avec  
107,117 M€ (soit 19,84 % du to-
tal). Elle est suivie par la Pologne 
66,633 M€ (12,34 %), l’Allemagne 
60,263 M€ (11,16 %), l’Espagne 
50,174 M€ (9,29 %) et l’Italie 
45,599 M€ (8,44 %). 
La Commission européenne s’est 
appuyée sur la clé de répartition 
classique des paiements directs, 
qui tient compte des surfaces 
agricoles, ainsi que sur les «dé-
penses nationales moyennes en 
engrais et en produits énergé-
tiques directement destinés aux 
agriculteurs», en tenant compte 
de l’augmentation de leurs coûts. 
La proposition formelle sera sou-
mise, le 17 juillet, à un vote des 
États membres au sein du comité 
sur l’organisation commune des 
marchés. Le texte devrait ensuite 
être rapidement publié au Jour-
nal officiel de l’UE. Par ailleurs, les 
États membres et le Parlement 

européen devront aussi valider la 
rallonge de 300 M€ dans le bud-
get 2026 (issue des marges sous 
plafond de la Pac) qui a permis 
de porter l’enveloppe globale à  
540 M€. 

«Des rustines» 
Mais un certain nombre de 
membres de la commission de 
l’Agriculture du Parlement eu-
ropéen ont estimé, à l’occasion 
d’un débat, le 29 juin, que ce 
paquet d’urgence restait insuf-
fisant et trop centré sur le court  
terme. «Nous ne faisons que po-
ser des rustines, sans résoudre 
directement les problèmes», 
a déploré le vice-président de 
la Comagri Daniel Buda (PPE, 
Roumanie). Son collègue italien 
Herbert Dorfmann (PPE) a appe-
lé à une vigilance accrue sur le 
fonctionnement du marché des 
engrais, estimant que certaines 
évolutions de prix ne reflètent 
pas uniquement les coûts de pro-
duction. 
Selon lui, la Commission doit ren-
forcer la surveillance des marchés 
afin d’éviter des situations d’oli-
gopole et des profits excessifs, 
sans que cela ne conduise à des 
interventions prolongeant artifi-
ciellement des prix élevés. 
Sa compatriote Camilla Laureti 
(S&D) a, elle, insisté sur la néces-
sité d’accélérer la transition vers 
des engrais alternatifs, notam-

ment biologiques et à base de 
ressources renouvelables. 
Malgré ces critiques, les euro-
députés devaient valider, selon 
une procédure d’urgence, le  
7 juillet en séance plénière à Stras-
bourg, un autre volet du plan d’ac-
tion : la proposition de modifica-
tion ciblée de la Pac permettant 
notamment aux États membres 
d’apporter un soutien supplé-
mentaire aux agriculteurs via un 
nouveau régime de liquidités. Ce 
dispositif, cofinancé à hauteur de 
65 % par le Fonds européen de 
développement rural (Feader) 
avec des crédits inutilisés qui se-
raient autrement perdus, pourra 
être complété (comme dans le 
cas des enveloppes de la réserve 
agricole) par un financement 
national pouvant aller jusqu’à  
200 %.
Les autres ajustements portent 
sur le versement anticipé des 
paiements directs et sur des 
flexibilités pour réallouer des 
paiements directs durant ce qui 
devrait théoriquement être la 
dernière année de mise en œuvre 
des plans stratégiques en 2027. 
Une fois que le Parlement euro-
péen aura validé ce projet de rè-
glement, celui-ci devrait entrer en 
vigueur très rapidement dans la 
foulée, les États membres l’ayant 
eux aussi adopté, le 17 juin, sans 
y apporter de modification, par 
procédure écrite. 

A. G. 

UE/Arménie : Bruxelles propose l’instauration 
de mesures commerciales autonomes
À l’occasion du voyage diplomatique d’Ursula von der Leyen, 
le 2 juillet à Erevan (Arménie), la Commission européenne 
a annoncé une série de mesures destinées à approfondir 
le partenariat commercial de l'UE avec l'Arménie. 
Elles interviennent au moment où le pays du Caucase du Sud 
subit d'importantes pressions économiques et des restrictions 
commerciales de la part de la Russie. Pour faciliter l'accès 
à son marché, l’UE propose donc la mise en place, pour une 
période de deux ans, de mesures commerciales autonomes qui 
devraient permettre de libéraliser environ 80 % des 
exportations arméniennes vers le marché commun. 
Au niveau agroalimentaire, Bruxelles indique que ces mesures 
concerneront près de 99 % des exportations arméniennes 
de fruits frais, de légumes et de plantes qui étaient initialement 
destinées la Russie, et plus de 91 % des boissons et spiritueux. 
Au début du mois de juin, la présidente de la Commission 
européenne avait déjà annoncé des mesures facilitant 
l’importation de fleurs, avant d’ajouter que d’autres mesures 
allaient suivre. Ces propositions doivent à présent être validées 
par le Parlement européen et le Conseil de l’UE avant d’entrer 
en vigueur.

Transport maritime : CMA CGM inaugure  
le plus grand porte-conteneurs français
CMA CGM a baptisé le 2 juillet au Havre (Seine-Maritime) le 
Notre-Dame, plus gros porte-conteneurs sous pavillon français 
et le premier d’une série de dix navires géants commandés 
par l’armateur basé à Marseille. Alors que les armateurs 
défendaient un avantage fiscal menacé, M. Saadé avait 
annoncé l’immatriculation sous pavillon français de ces 
nouveaux porte-conteneurs, présentés comme une contribu-
tion au renforcement de la souveraineté maritime française. 
Fleuron d’une nouvelle génération de porte-conteneurs 
géants, le "Notre-Dame" a été commandé pour transporter 
les marchandises produites par les usines asiatiques vers les 
consommateurs européens, ainsi que les produits agroalimen-
taires, cosmétiques et pharmaceutiques européens vers l’Asie. 
Ce mastodonte des mers, le plus grand du monde à fonction-
ner grâce au gaz naturel liquéfié (GNL), sort du gigantesque 
chantier naval Yangzijiang Shipbuilding (YZJ) près de Shanghai, 
en Chine. Il peut embarquer 24 000 conteneurs standards, soit 
l’équivalent de 20 000 camions ou de 600 trains de fret, 
et son équipage est composé, en moyenne, d’une trentaine 
de personnes. Le choix de son nom s’inscrit dans une tradition 
de séries thématiques adoptée par l’armateur. Pour cette 
nouvelle génération de porte-conteneurs, CMA CGM 
a choisi de mettre à l’honneur des symboles du patrimoine 
français.

Herbicides : Bayer crée une entité distincte 
pour le glyphosate, et s'envole en Bourse
Le géant allemand de l'agrochimie Bayer s'envolait le 2 juillet 
à la Bourse à Francfort, après l'annonce d'un regroupement 
des activités glyphosate aux États-Unis dans une nouvelle 
entité, susceptible de limiter les risques judiciaires liés au 
désherbant controversé Roundup. Vers 14h00 GMT, le cours 
de l'action Bayer prenait 7,27 % au sein d'un indice Dax prenant 
plus de 2 %. Le même jour, le groupe a indiqué dans un com-
muniqué vouloir créer une nouvelle entité, nommée Ruveon, 
afin «d'optimiser» et «d'aligner» la production de l'herbicide sur 
les «besoins spécifiques du marché américain». Basée à Saint-
Louis (Missouri), elle «se concentrera sur tous les aspects du 
glyphosate aux États-Unis, notamment la tarification, les 
stratégies de mise sur le marché, la production et la logis-
tique, et sera seule responsable de cette activité». L'annonce 
intervient une semaine après la décision rendue par la Cour 
suprême des États-Unis en faveur de Bayer, qui pourrait rendre 
caduques des dizaines de milliers de plaintes visant son herbi-
cide phare à base de glyphosate, le Roundup. Le regroupement 
des activités américaines liées au glyphosate dans une entité 
dédiée pourrait, à terme, faciliter une éventuelle cession de 
l'activité, et réduire son exposition à de nouveaux contentieux.

En bref
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La France va récupérer la part la plus importante de cette aide avec 107,117 M€ (soit 19,84 % du total). 

© 
M

ug
ur

el 
M

os
ca

liu
c/P

ex
els

LIN p. 11 À 17

Les innovations  
passées au crible

Marché mondial, clés pour réussir son implantation, conditions pour une bonne récolte et bien retourner... Retour sur le 
salon Lin’Ovation qui s’est tenu les 17 et 18 juin à Ailly-le-Haut-Clocher.

©
 C

A 
Ai

sn
e

©
 P

ex
el

s


